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Paris, le 08 mars 2012

Aux secrétaires des sections départementales

Jour de carence : adresse au Président

La circulaire définitive concernant la mise en place du jour de carence dans la Fonction Publique est maintenant signée et entre en application.

Dénoncée par la quasi-totalité des organisations syndicales de fonctionnaires, la mesure va particulièrement pénaliser les enseignants des écoles et constitue une nouvelle atteinte à leur pouvoir d’achat. Les premiers retraits de salaires devraient intervenir sur la paye des mois de mars ou avril, avec effet rétroactif au 1er janvier 2012. 

Vous trouverez ci-dessous une adresse au président de la République pour dénoncer sa mise en place et exiger son retrait. Vous pouvez l'adresser à la profession par le biais de vos publications (bulletin, lettre électronique, …) en appelant les collègues à la signer et à la faire signer dans leurs écoles puis de la renvoyer au président de la République (envoi gratuit) à l'adresse suivante :

Monsieur le Président de la République

Palais de l’Élysée

55, rue du faubourg St-Honoré

75008 PARIS

Le Secrétariat Général
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JOUR DE CARENCE :

NOUVEAU COUP DE RABOT SUR NOS SALAIRES

 C'EST NON !

Monsieur le président de la République,

Votre gouvernement a décidé l’instauration d’une journée de carence dans la Fonction Publique. 

Cette disposition va pénaliser durement les personnels placés en congé maladie par leur médecin. Nous subirons de fait, une baisse de salaire comme si nous étions « coupables d’être malades ». 

Cette nouvelle amputation de notre pouvoir d’achat viendra s’ajouter à celles, déjà sans précédent, dues au gel de la valeur du point d'indice, à l’augmentation des cotisations pour les pensions…

Malgré des conditions de travail qui se sont extrêmement dégradées, les enseignants s'emploient sans relâche, chaque jour, à la réussite de leurs élèves. La présentation de cette mesure injuste et accusatoire participe du dénigrement que nous subissons depuis quelques années.

Si votre gouvernement entend réduire les congés de maladie, nous considérons qu’il lui faudrait plutôt agir sur les conditions de travail et sur la prévention avec la mise en oeuvre d'une réelle médecine du travail.

Les enseignants sous signés, avec le SNUipp-FSU et l'ensemble des fédérations de fonctionnaires, s'opposent à l'instauration de cette journée de carence et vous en demandent le retrait.
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Dispensée d'affranchissement

A renvoyer à : 

Monsieur le Président de la République - Palais de l'Elysée - 55 rue du Faubourg Saint-Honoré - 75008 Paris.

